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Texte de la question

M. Daniel Labaronne attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur la mise en œuvre de la réforme des redevances sur la consommation d'eau potable et la
performance des réseaux d'eau potable et des systèmes d'assainissement collectif, qui entrera en vigueur à compter
du 1er janvier 2025. Cette réforme, inscrite dans la loi de finances 2024, poursuit des objectifs essentiels :
rééquilibrer progressivement l'origine des contributions afin de réduire l'impact de la fiscalité de l'eau sur les
ménages, valoriser les efforts des collectivités pour une gestion patrimoniale responsable et renforcer les capacités
financières des agences de l'eau, dans le cadre du déploiement du plan Eau. Ce dernier doit permettre
d'accompagner plus rapidement et efficacement les territoires et acteurs économiques face aux défis croissants liés à
l'urgence climatique, tout en générant, en moyenne, 2,5 milliards d'euros de recettes fiscales environnementales
annuelles. Cependant, à ce jour, aucune communication officielle n'a été émise concernant les modalités précises de
cette réforme, notamment en ce qui concerne le calcul des indices de performance. Ces éléments sont pourtant
indispensables pour permettre aux collectivités d'adopter les délibérations nécessaires avant la date limite du 31
décembre 2024. L'absence d'informations claires, couplée au manque de visibilité sur les répercussions financières
de ces nouvelles redevances, suscite des préoccupations légitimes parmi les élus locaux et les usagers. Dans ce
contexte, M. le député souhaiterait savoir si des mesures pourraient être envisagées pour accorder un délai
supplémentaire, afin de permettre aux collectivités de disposer du temps nécessaire pour clarifier les modalités
d'application de cette réforme. Par ailleurs, il sollicite des précisions sur les actions que le Gouvernement entend
mettre en œuvre pour garantir une meilleure information et concertation avec les collectivités concernées, ainsi
qu'avec leurs usagers, sur cette réforme d'envergure, qui impacte directement l'avenir de la gestion de l'eau en
France.
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